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La loi sur le CO2 révisée, qui sera sou-
mise au vote populaire le 13 juin pro-
chain, comporte de nombreuses dis-
positions qui concernent directement 
le secteur de l’immobilier.  Plus au-
cune émission de CO2 issue de com-
bustibles fossiles pour les nouvelles 
constructions, une limite d’émissions 
lors du remplacement des systèmes 
de chauffage, une augmentation de 
la taxe sur le CO2 en cas de dépasse-
ment… autant de mesures drastiques 
qui représenteront des défis finan-
ciers et logistiques considérables 
pour les propriétaires, d’autant plus 

que la période de mise en œuvre se-
rait relativement brève.

Cette révision de la loi s’attaque 
cependant à une problématique réelle 
et indéniable. L’augmentation de la 
température liée au changement cli-
matique est plus rapide en Suisse 
qu’ailleurs. Il est indispensable de 
prendre des mesures concrètes. Pour 
ce faire, un taux de rénovation du 
parc immobilier d’environ 2 à 3% se-
rait nécessaire. Actuellement, la 
Suisse plafonne à 1% en moyenne avec 
des niveaux plus bas dans certains 
cantons. Il faut donc faire mieux, plus 

vite et à plus grande échelle, et la ré-
vision de la loi sur le CO2 contribuera 
à répondre à ce besoin.

De plus, un fonds dédié permet-
trait d’absorber une partie du poids 
financier engendré par les rénova-
tions énergétiques. Celles-ci génère-
ront à leur tour une plus-value qui 
pourra être répercutée sur les loyers, 
là où le marché le permet. Dans le 
même temps, les locataires profite-
ront d’une baisse des charges grâce 
à des installations plus efficientes.

Le SVIT Romandie est conscient 
que les investissements engendrés par 

cette loi vont représenter un défi pour 
les propriétaires d’immeubles, en par-
ticulier dans les régions où l’offre excé-
dentaire limite la marge de manœuvre 
et les augmentations de loyer. Nous 
sommes également critiques à l’égard 
de la période de mise en œuvre, parti-
culièrement rapide pour un secteur do-
miné par des cycles d’investissements 
très longs. Néanmoins, compte tenu 
des enjeux climatiques et de l’urgence 
de la situation, nous recommandons 
l’acceptation de cette loi.
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C
ela peut paraître surpre-
nant, mais il arrive que 
le maître de l’ouvrage ne 
reçoive sa facture que 
bien après la fin des tra-

vaux.
Parfois, l’entrepreneur n’adresse 

pas la facture au maître de l’ouvrage 
dans les délais usuels ou oublie de le 
faire, cela même lorsque le maître de 
l’ouvrage est pleinement satisfait de 
l’exécution des travaux et que ces 
derniers sont exempts de tout défaut. 
Bien que du point de vue commercial 
il y ait là un léger malaise, du point 
de vue légal, la situation est relative-
ment claire. 

En principe, une dette ne s’éteint 
pas en raison du temps. Il existe 
néanmoins des délais de prescrip-
tion au-delà desquels la créance n’est 
plus protégée par le droit. Le délai 
général de prescription prévu par le 
Code des obligations suisse est de dix 
ans (art. 127 CO). Il existe cependant 
des exceptions, notamment pour le 
travail des artisans, où le délai de 

prescription est de cinq ans (art. 128 
CO). A noter que le Tribunal fédéral 
a défini la notion de travail des arti-
sans comme étant «des travaux qui 
non seulement ne nécessitent pas 
l’emploi de technologies spéciales, 
mais aussi n’impliquent pas le re-
cours à des mesures d’organisation 
particulières». C’est donc la nature 
des travaux et leurs mesures organi-
sationnelles qui permettent de consi-
dérer dans certains cas l’entrepre-

neur comme un artisan. De manière 
générale, l’entrepreneur peut donc 
valablement réclamer le paiement 
de travaux exécutés au cours des dix 
dernières années. L’artisan devra 
quant à lui agir dans le délai de cinq 
ans.

Le délai de prescription com-
mence à courir dès que la créance de-
vient exigible (art. 130 CO). En prin-
cipe, dans le cadre du contrat d’en-
treprise, le prix devient exigible dès 

la livraison de l’ouvrage (art. 372 CO) 
ou au moment de la résiliation du 
contrat (art. 377 CO). Par conséquent, 
la date d’envoi de la facture est sans 
importance.

Il est utile de préciser que les dé-
lais de prescription peuvent être in-
terrompus, c’est-à-dire être arrêtés et 
recommencer de zéro, si le débiteur 
reconnaît sa dette ou si le créancier 
fait valoir ses droits sous l’angle du 
droit des poursuites et faillites (art. 
135 CO). Concrètement, le paiement 
d’un acompte ou l’envoi d’un com-
mandement de payer interrompt la 
prescription et fait repartir un nou-
veau délai de même durée.

Finalement, une dette prescrite 
peut être poursuivie en justice tant 
que le débiteur n’oppose pas l’excep-
tion de la prescription. S’il oublie de 
le faire, il devra payer la créance, 
puisque le juge ne relève pas l’excep-
tion de la prescription d’office (art. 
142 CO). Surtout, une dette prescrite 
payée est une dette valablement ac-
quittée. Par ailleurs, le débiteur ne 
peut demander le remboursement 
d’une dette sous prétexte qu’elle était 
prescrite. Rappelons-le: une dette ne 
s’éteint pas avec le temps; elle n’est 
simplement plus protégée par le 
droit.
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